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C’ est le coup de colè-
re des personnels
soignants, à l’hôpi-

tal Lour-Picou : le syndicat
Sud santé sociaux lance un
appel à la grève et à la ma-
nifestation, aujourd’hui.
Le premier grief est né à

la suite de la fermeture de
25 lits durant les vacances.
« Comme la plupart des
hôpitaux, nous avons du
mal à recruter des infir-
miers, nous avons été con-
traints de fermer le service
sanitaire pendant les va-
cances, et n’en avons pour
l’instant rouvert que dix »,
explique la directrice, Del-
phine Uring. Également di-
rectrice de deux Ehpad de
Meung-sur-Loire et Beau-
gency.

« Que l’on mette fin
aux pressions »
« Mais nous avions bien

nos aides-soignants, à une
période de fin d’année qui
est toujours diff ici le. Il
était hors de question que
B e a u g e n c y a i t p l u s
d’agents que nécessaire,

loire. Les cotes. Observées hier :
Gien, 1,85 ; Orléans, 0,85 ; Blois,
0,42. Prévues aujourd’hui : Gien,
1.59 ; Orléans, 0,79 ; Blois, 0,28.
Prévues demain : Gien, 1,35 ; Or-
léans, 0,71 ; Blois, 0.04. (www.vigi-
crues.gouv.fr)

Beaugency n Un appel à la grève et à la manifestation lancé aujourd’hui

Colère à l’hôpital Lour-Picou

alors qu’à moins de 15 ki-
lomètres de là, les équipes
travaillaient dans une si-
tuation dégradée. » Elle a
donc ordonné aux aides-
soignants d’aller exercer
dans ces établissements.
« Les personnels ne sont

affectés qu’à l’établisse-
ment de Beaugency, mais
ont été menacés de sanc-
t ions disc ipl inaires ou
d’abandon de poste s’ils
n’allaient pas où on leur
demande. Ils ont même
été appelés chez eux sur
leur temps de repos », ra-
conte Stéphane Parramon,
secrétaire de la section lo-
cale de Sud santé sociaux.
« Aucune convention de

mise à disposition n’est si-

gnée entre ces trois éta-
blissements. Se pose éga-
lement la question de la
sécurité pour les soignants
qui se sont déplacés, en
cas d’accident sur le trajet
ou en poste dans un autre
é t ab l i s s emen t qu e l e
leur », proteste le syndicat,
qui dénonce « un ordre
manifestement illégal ».
« Nous voulons que cela

reste sur la base du volon-
tariat, et que l’on mette fin
au x p re s s i on s su r l e s
agents. »

« des résidents
plus autonomes »
Par ailleurs, le syndicat

proteste contre « la baisse
annoncée des effectifs », à

la suite d’un recalcul du
taux de dépendance des
résidents, le GMP (lequel
détermine le budget con-
sacré à l’embauche).
« Ce taux doit être rééva-

l u é , c e t t e anné e , p a r
l’Agence régionale de santé
(ARS), mais l’encadrement
a donné un premier jet se-
lon lequel i l serait à la
baisse, et prévoit de sup-
primer des postes d’aides-
soignants le week-end.
Alors que d’après nos col-
lègues dans les services, la
charge de travail n’est pas
à la baisse. » Et de crain-
dre une « prise en charge
incomplète des résidents »,
ainsi qu’une usure profes-
sionnelle, avec les arrêts
de travail que cela impli-
que.
« Nous avons constaté

une évolution du profil des
résidents, plus autonomes,
dans un de nos services,
explique Delphine Uring.
Nous nous adaptons cons-
tamment, nous n’atten-
dons pas l’évaluation de
l’ARS tous les cinq ans. J’ai
échangé avec les équipes :
nous allons les accompa-
gner, car plus d’autonomie
peut aussi s’accompagner
de plus de demandes des
résidents. Mais nous som-
mes obligés d’adapter nos
effectifs au GMP. » n

Les grévistes protesteront
contre l’envoi d’aides-soi-
gnants dans d’autres éta-
blissements, et une baisse
annoncée d’effectifs.

rendez-vous. Manifestation dans Beaugency, ce matin, de
10 heures à 12 heures, au départ de l’hôpital Lour-Picou.

n en bref

impôts n Réorganisation des services
Depuis le 3 janvier, les services des impôts des particu-
liers (SIP) d’Orléans-Ouest et d’Orléans-Est, installés au
sein de la cité administrative Coligny, ont fusionné pour
devenir le SIP Orléans-Coligny. « Cette opération s’ac-
compagnera du transfert de la gestion des usagers de
vingt-huit collectivités au profit du troisième SIP orléa-
nais, celui d’Orléans-Sud, qui deviendra le SIP Orléans-
La Source », font savoir les services de la direction ré-
gionale des finances publiques. Les vingt-huit commu-
nes concernées : Baccon, Baule, Beaugency, Chaingy,
Cléry-Saint-André, Cravant, Darvoy, Dry, Férolles, Huis-
seau-sur-Mauves, Jargeau, Jouy-le-Potier, La Chapelle-
Saint Mesmin, Lailly-en-Val, Le Bardon, Mareau-aux-
Prés, Messas, Meung-sur-Loire, Mézières-lez-Cléry,
Neuvy-en-Sullias, Ouvrouer-les-Champs, Saint-Ay, San-
dillon, Sigloy, Tavers, Tigy, Vienne-en-Val et Villorceau.
Accueil sur place ou par téléphone du lundi au vendre-
di, de 8 h 30 à 12 h 30, et uniquement sur rendez-vous,
de 14 à 16 heures. Renseignements du lundi au vendre-
di, de 8 h 30 à 19 heures, au 0.809.401.401. n

pass vaccinal n Un amendement
de Jean-Pierre Sueur adopté au Sénat
Un amendement de Jean-Pierre Sueur refusant le con-
trôle d’identité par les restaurateurs et les cafetiers a été
adopté par le Sénat. Jean-Pierre Sueur, sénateur PS du
Loiret, avait dit, mardi, lors de la discussion générale sur
le pass vaccinal « toute l’importance que revêtait pour
son groupe l’amendement supprimant le contrôle
d’identité exercé par les restaurateurs, cafetiers et res-
ponsables d’établissement accueillant du public », est-il
rappelé dans un communiqué. Pour lui, il s’agissait
« d’une question de liberté publique : de tels contrôles
doivent relever de la police et de la gendarmerie, et non
de ces professionnels, dont ce n’est pas le rôle ».
L’amendement, « ainsi que plusieurs autres identiques,
émanant de différents groupes », a été adopté par
303 voix contre 37, dans la nuit de mardi a mercredi. n


